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Après les retraités, après les immigrés, le 
gouvernement Attal s’en prend mainte-
nant aux chômeurs ! Ce sont toujours les 
mêmes arguments pompeux pour justifier 
une réforme de l’assurance chômage inu-
tile et destructrice. Ce sont des écono-
mies, encore des économies, toujours 
des économies, demandées par le gou-
vernement.  
 
Des économies qui entraînent une casse 
généralisée de la fonction publique, à 
commencer par l’hôpital et l’éducation 
nationale. Après la fermeture de la clini-
que, c’est l’hôpital de Fécamp qui est 
maintenant en déliquescence complète. 
La fermeture du service de médecine po-
lyvalente pour une durée indéterminée et 
les fermetures récurrentes des urgences 
sont graves et mettent en danger la santé 
des usagers. Lorsque les informations 
sortent, la seule réponse du directeur de 
l’hôpital ce sont des menaces.  
 
La situation de l’éducation nationale est à 
l’image de l’ex-ministre Amélie Oudéa-
Castéra, qui inscrit ses enfants dans le 
très réactionnaire établissement privé 
Stanislas, qui n’a aucun complexe à dé-
tourner les règles à son avantage. Com-
me pour l’hôpital avec les lits, le gouver-
nement, via les rectorats, supprime des 
centaines de postes, ferment des clas-
ses, voir des écoles, sous couvert de 
baisse démographique. Fécamp n’échap-
pe pas à la règle, avec un poste de 
Conseiller principal d’éducation en moins 
au Lycée Descartes à la rentrée 2024. 
Aucune concertation constructive avec 
les équipes éducatives et de vie scolaire, 
juste une politique du chiffre, purement 
comptable et sans complexe. Le pire 
c’est que le rectorat assume, même lors-
que les forces de tout bord politique sont 

vent debout ! A minima le rectorat daigne 
promettre, peut-être, un CPE stagiaire, à 
mi-temps. La bonne blague ! Et en 2025 
ce sera bis repetita !  
 
Et pendant ce temps-là, dans la belle 
France de Gabriel Attal, les associations 
qui proposent de l’aide alimentaire aler-
tent sur l’augmentation du nombre de bé-
néficiaires et sur la baisse des subven-
tions. Petit point positif dans cet océan de 
précarité sociale, la hausse des dons 
dans certains départements. Attal n’enlè-
vera pas ça aux personnes qui n’ont rien : 
la solidarité ! Les associations regrettent 
aussi que certains supermarchés préfè-
rent mettre des bacs avec des prix réduits 
en tête de gondole quand les dates de 
consommation approchent, plutôt que de 
les donner pour l’aide alimentaire d’ur-
gence.  
 
Les Français ne cessent de voir les factu-
res d’énergie augmenter. Le mal loge-
ment est partout. A Paris, il faut attendre 
11 ans pour un logement social ! Fé-
camp, de son côté, a perdu presque 
1 300 habitants en 60 ans. C’est une po-
pulation vieillissante, avec des besoins 
spécifiques. Malgré la construction de 
presque 300 nouveaux logements, no-
tamment sociaux, les fécampois ne trou-
vent pas à se loger. Si l’offre est inférieu-
re à la demande, que la conjoncture est 
mauvaise, ne faut-il pas aussi pointer du 
doigt le prix exorbitant des loyers et les 
offres locatives entre particuliers, qui 
concernent 978 logements en 2022 dans 
l’Agglomération de Fécamp (520 juste à 
Fécamp).  

http://www.pcf-fecamp.fr
http://www.pcf-fecamp.fr
https://www.humanite.fr/social-et-economie/assurance-chomage-2/austerite-gabriel-attal-va-sabattre-sur-lassurance-chomage
https://www.humanite.fr/social-et-economie/assurance-chomage-2/austerite-gabriel-attal-va-sabattre-sur-lassurance-chomage
https://www.humanite.fr/social-et-economie/assurance-chomage-2/austerite-gabriel-attal-va-sabattre-sur-lassurance-chomage
https://www.tendanceouest.com/actualite-417755-fecamp-les-urgences-de-l-hopital-regulees-par-le-15
https://www.mediapart.fr/journal/france/240124/stanislas-le-gouvernement-reconnait-le-contournement-de-parcoursup-esquive-sur-les-choix-d-oudea-castera
https://www.mediapart.fr/journal/france/240124/stanislas-le-gouvernement-reconnait-le-contournement-de-parcoursup-esquive-sur-les-choix-d-oudea-castera
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-360797-fecamp-cpe-la-mobilisation-n-aura-pas-suffi-au-lycee
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-360797-fecamp-cpe-la-mobilisation-n-aura-pas-suffi-au-lycee
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-360797-fecamp-cpe-la-mobilisation-n-aura-pas-suffi-au-lycee
https://www.radiofrance.fr/francebleu/podcasts/l-invite-du-6-9-de-france-bleu-lorraine-nord/on-est-de-plus-en-plus-limite-par-les-dons-des-grandes-surfaces-deplore-la-banque-alimentaire-de-moselle-8217590
https://www.radiofrance.fr/francebleu/podcasts/l-invite-du-6-9-de-france-bleu-lorraine-nord/on-est-de-plus-en-plus-limite-par-les-dons-des-grandes-surfaces-deplore-la-banque-alimentaire-de-moselle-8217590
https://www.radiofrance.fr/francebleu/podcasts/l-invite-du-6-9-de-france-bleu-lorraine-nord/on-est-de-plus-en-plus-limite-par-les-dons-des-grandes-surfaces-deplore-la-banque-alimentaire-de-moselle-8217590
https://www.capital.fr/immobilier/logement-social-la-duree-dattente-sallonge-partout-on-depasse-les-10-ans-a-paris-1491668
https://www.capital.fr/immobilier/logement-social-la-duree-dattente-sallonge-partout-on-depasse-les-10-ans-a-paris-1491668
https://www.tendanceouest.com/actualite-412918-fecamp-crise-du-logement-la-ville-est-desormais-classee-en-zone-tendue
https://www.tendanceouest.com/actualite-412918-fecamp-crise-du-logement-la-ville-est-desormais-classee-en-zone-tendue
https://www.aurh.fr/observatoires-et-etudes?task=download&file=dbc_media_document&id=2169
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ou l’envers du décor : quand les promesses politiques 
se heurtent à la réalité associative. 

 
Dans notre ville, les discours des élus de la majorité 
résonnent souvent comme une ritournelle bien rodée : 
"La ville de Fécamp soutient ses associations." Une 
déclaration qui, sous les projecteurs des assemblées 
générales associatives, semble être le mantra des édi-
les, fièrement assis, attendant patiemment leur mo-
ment de gloire médiatique. Mais derrière ces paroles 

enjouées se cache une réalité bien plus cynique, com-
me l'a récemment découvert l'association "Fécamp tout 
un poème". 

 
Le 18 mars dernier, le président de cette association a 
eu la désagréable surprise de recevoir un courrier lui 
annonçant que sa demande de subvention pour l'an-
née 2024 avait été rejetée.  
Une décision confirmée sans ambages par le Maire 
lors du Conseil Municipal, ce même jour. Pourquoi cet-
te préférence pour des événements à la renommée 
médiatique nationale voire internationale, s'interroge-t-
on, au détriment de structures associatives locales tel-
les que "Fécamp tout un poème" ? 

 
 Le président de l'association exprime légitimement 
son désarroi dans la presse locale, remettant en ques-
tion l'engagement réel de la ville envers les initiatives 

culturelles locales. L'article fait rapidement écho auprès 
des citoyens, qui expriment leur soutien à l'association 
et leur indignation face à cette injustice flagrante. 
Face à cette vague de mécontentement et aux réac-
tions virales sur les réseaux sociaux, les élus de la ma-
jorité se retrouvent contraints de rectifier le tir. Le pre-
mier adjoint, maître en récupération d'image, convoque 
rapidement le président de l'association pour lui annon-
cer qu'une subvention sera finalement octroyée. Une 
concession certes, mais calculée pour apaiser les es-
prits agités. 
 
Cet épisode soulève une question essentielle : que se-
rait-il advenu de la subvention à "Fécamp tout un poè-
me" si le président n'avait pas porté l'affaire à la 
connaissance du public via la presse ? Cette volte-face 
des élus révèle-t-elle une crainte panique des retom-
bées médiatiques, au point de sacrifier leurs principes 
et leurs engagements initiaux ? 

 
 À Fécamp, comme dans de nombreuses autres villes, 
les associations restent le pouls de la vie culturelle et 
sociale locale. Il est impératif que les promesses politi-
ques ne se réduisent pas à de simples effets de com-
munication, mais se concrétisent par un soutien réel et 
durable aux initiatives associatives. Les citoyens veil-
lent au grain, et leur voix ne saurait être étouffée par 
les artifices de la politique politicienne. 
 

https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359749-fecamp-on-se-demande-un-peu-quelle-est-la-politique-culturelle-de-la-ville
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359749-fecamp-on-se-demande-un-peu-quelle-est-la-politique-culturelle-de-la-ville
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359786-fecamp-fecamp-tout-un-poeme-obtient-finalement-une-subvention-de-la-ville
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359786-fecamp-fecamp-tout-un-poeme-obtient-finalement-une-subvention-de-la-ville
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359786-fecamp-fecamp-tout-un-poeme-obtient-finalement-une-subvention-de-la-ville


 

 

 

Page 3 



Page 4 

Le comité local du Secours populaire de Fécamp, 
situé rue d’Alsace, dans l’ancienne école Alphon-
se Allais, a été invité à quitter les locaux pour 
s’installer dans les sous-sols de la Tour Bourbon-
nais. La mairie projette, depuis plusieurs années, 
de centraliser le centre de loisir, la bibliothèque et 
la ludothèque du Ramponneau sur le site de l’an-
cienne école.  
Des informations dont nous disposons, un délai 
avait été fixé au 2 avril pour l’évacuation de l’éco-
le Alphonse Allais. Délai impossible à tenir, alors 
même que les nouveaux locaux étaient encore en 
travaux.  
"Situé rue de l'Aumône et espace Henri Dunant, 
le Secours Populaire avait dû quitter leurs locaux 
pour ceux de l'école Alphonse Allais. L'associa-
tion savait que ce serait temporaire. Un temporai-
re qui dure depuis 5 ans déjà!"   

Chaque semaine, les bénévoles du Secours Po-
pulaire accueillent 180 familles. Il faut de la place 
pour stocker la nourriture, les vêtements ou les 
jouets destinés aux enfants. L’inquiétude du Se-
cours Populaire est réelle, car c’est le flou artisti-
que sur certains points.  
 
Ce n’est pas le bien-fondé du projet qui est en 
cause par le Secours Populaire.  L’association 
regrette l’attitude la mairie. Les relations étaient 
tendues avant l’intervention de la Confédération 
national du logement (CNL). L’absence d’analyse 
sérieuse des besoins, notamment concernant le 
stockage, pose question.  
 
Nous savons que les promesses n’engagent que 
ceux qui les font… et la bonne volonté affichée de 
la ville sur ce dossier n’empêche pas de nous po-
ser des questions sur l’avenir du Secours Popu-
laire.  
 
Si l’association concède que les nouveaux locaux 
ne paraissent pas plus petits que les locaux ac-

tuels, ils sont inadaptés aux besoins. Il est presque impos-
sible de pouvoir faire rentrer des palettes, ce qui va néces-
siter de la manutention pour décharger les palettes depuis 
l’extérieur. Du temps et de l’énergie dont ils ont besoin ail-
leurs !  
 
Ajoutons à cela que l’aménagement intérieur, avec de gros 
piliers de soutènement, rend difficile l’organisation de l’es-
pace.  
 
Ce qui interroge le président de la CNL Fécamp, Pascal 
Fiquet, c’est la mise à disposition de locaux qui appartien-
nent au bailleur social 3F Normanvie. Le bailleur confirme 
qu’un accord a été trouvé avec la mairie pour mettre à dis-
position les locaux à titre gracieux, mais il n’était pas infor-
mé que l’occupant serait le Secours populaire. 
  
Le point qui interroge le plus ce sont les termes de l’accord 
concernant l’occupation des locaux. Les conditions sont 
inconnues à ce jour. Il est légitime de se poser la question 
sur le plan juridique. 
 
Une mise à disposition de 3 ans, comme pour certaines 
associations ? Et après les 3 ans ? Sachant que quelques 
associations signent une convention annuelle avec les mai-
sons de quartier, gérées par le CCAS ! Sachant que plu-
sieurs associations partagent des locaux ! 
 
Cette absence de règles et de critères, comme souvent 
avec la mairie, encourage plutôt la méfiance… 
La mairie étant bénéficiaire de l’accord, que se passera-t-il 
demain si elle décide de mettre une autre association dans 
les locaux ? 
 
Et quelle garantie du bailleur sur l’occupation pérenne des 
locaux, s’il souhaite, pour x ou y raison, récupérer ses lo-
caux ?  
Beaucoup de questions en suspens et un flou juridique qui 
interroge la CNL, qui souhaiterait la mise en place d’un ac-
cord tripartite, qui fasse clairement apparaître le Secours 
Populaire, ce qui permettrait de les tranquilliser. 
 
Le Secours Populaire français actuel est créé en 1945, hé-
ritier des mouvements populaires des années 1920 et 
1930, dont il a, au long des décennies, conservé les valeurs 
tout en évoluant considérablement vers une association 
généraliste de la solidarité. Les pères de ce mouvent inter-
nationaliste, ce sont des intellectuels de renom comme 
Henri Barbusse, Romain Rolland ou Francis Jourdain. 
Les valeurs défendues par le Secours Populaire sont fon-
damentales, dans une période de grande précarité à Fé-
camp et de montée de l’extrême-droite. 
 
Il est primordial que l’antenne locale de Fécamp puisse ve-
nir sereinement en aide aux familles fécampoises les plus 
démunies, dans des locaux pérennes, sans devoir sans 
cesse se demander quand sera le prochain déménage-
ment.  
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Le 6 avril dernier, l'association "Un médecin pour 
chacun" a été alertée par des agents du Centre 
Hospitalier de Fécamp de la fermeture du service 
de médecine polyvalente pour une durée indétermi-
née, en raison du manque criant de médecins.  
 
Cette nouvelle vient s'ajouter aux fermetures récur-
rentes des Urgences, suscitant une inquiétude 
croissante parmi les usagers et le personnel hospi-
talier quant à l'avenir de l'établissement. 

Dans une tentative peut-être de maintenir une illu-
sion de normalité, aucune communication officielle 
n'a été émise par la Direction de l'hôpital, si ce n'est 
une note interne destinée aux agents pour les infor-
mer de la situation de fermeture. Cette note a été 
portée à l'attention de l'association "Un Médecin 
pour chacun", fidèle à sa mission de défendre l'ac-
cès aux soins pour tous les citoyens du territoire. 
 
Rapidement, l'association a diffusé cette informa-
tion, non seulement pour informer la population, 
mais également pour interpeller les élus de la majo-
rité, semble-t-il souvent déconnectés de la réalité 
locale. Cette révélation a déclenché une réaction 
en chaîne, mettant à jour une gestion de crise opa-
que et autoritaire. 
 
Face à cette divulgation inattendue, la Direction de 
l'hôpital a réagi en adressant immédiatement un 
rappel à l'ordre à l'ensemble du personnel, leur in-
terdisant de communiquer sur les événements in-
ternes sous peine de sanctions sévères. Une me-
sure perçue par les agents comme une menace 
directe, témoignant d'une volonté de la direction de 
museler toute forme de dialogue social. 
 
Cependant, la Direction semble ignorer que les agents, 
en tant que témoins privilégiés de situations préjudicia-
bles à l'intérêt général, sont couverts par la loi en tant 

que lanceurs d'alerte. Une réalité que l'association "Un 
médecin pour chacun" ne manque pas de relayer suite à 
la publication d’un syndicat hospitalier, dénonçant ainsi la 
maltraitance institutionnelle subie par le personnel hospi-
talier.  
 
Cette situation se déroule sous les yeux de la prési-
dente du conseil de surveillance de l'hôpital, égale-
ment adjointe macroniste, qui semble préférer fer-
mer les yeux sur la réalité plutôt que de faire face 
aux problèmes. Cette attitude soulève des ques-
tions quant à la responsabilité et à l'engagement 
des élus locaux envers la santé et le bien-être des 
citoyens. 
 
En révélant ces dysfonctionnements, l'association 
"Un médecin pour chacun" met en lumière une réali-
té souvent occultée : celle d'un système de santé 
fragilisé et d'un dialogue social rompu au sein de 
l'établissement hospitalier de Fécamp.  
 
Il est temps que les autorités locales prennent cons-
cience de l'urgence de la situation et agissent en 
conséquence pour garantir des soins de qualité 
pour tous et une meilleure considération de tous les 
agents et soignants du centre hospitalier qui oeu-
vrent jour et nuit dans des conditions plus que dé-
gradées pour notre santé. 

 
 

https://www.facebook.com/photo?fbid=469215898764522&set=a.215366020816179
https://www.facebook.com/photo?fbid=469215898764522&set=a.215366020816179
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34665
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34665
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34665
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34665
https://www.facebook.com/photo?fbid=439974621865125&set=a.111843541344903
https://www.facebook.com/photo?fbid=439974621865125&set=a.111843541344903
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Supprimer des postes et des classes, c’est la spécialité 
du gouvernement !  

La nouvelle carte scolaire est inquiétante. A la rentrée 

2024, les écoles primaires de Seine-Maritime accueille-

ront 1 500 élèves de moins qu'en 2023, soit un total de 

105 211 enfants dans 952 écoles. La responsable de 

l’Académie explique, satisfaite, que le nombre de profes-

seurs pour 100 élèves atteindra 6,02 contre 5,95 un an 

plus tôt. Faut-il en rire ou en pleurer ? Moins d’élèves, 

cela est-il suffisant pour justifier des suppressions de 

postes et des fermetures de classe ? Bien sûr que non !  

La rentrée 2024, ce seront aussi environ 30 suppres-

sions de classe en Seine-Maritime, des regroupements 

pédagogique, dont une suppression de classe à l’école 

Simon Veil de Fécamp.  

C’est sans compter sur la récente volonté du gouverne-

ment de réinstaurer des groupes de niveaux au collège, 

qui est un nouveau retour en arrière. Les quartiers popu-

laires « sont souvent des endroits où existait déjà une 

mobilisation contre le manque de moyens dans l’éduca-

tion, et les gens ont vite compris que ce qui va se pas-

ser, c’est un tri social des élèves. On peut dire que la 

mise en œuvre de cet ensemble de mesures conduirait à 

un retour à la situation qui prévalait entre 1959 et 1975, 

c’est-à-dire jusqu’à la réforme Haby créant le collège 

unique », explique le chercheur Stéphane Bonnéry.  

En Normandie, c’est le 18 janvier 2024 lors du Conseil 

social académique que la rectrice, Christine Gavini-

Chevet, bonne petite soldate aux ordres du gouverne-

ment Attal, annonçait la suppression de 110 postes dans 

le primaire, de 93 postes dans le secondaire, ainsi que 

de 3 postes de CPE, 6 postes d'administratifs et 1 poste 

de personnel de direction. Une annonce qui avait été 

aussitôt dénoncée par les syndicats (SNES-FSU et UN-

SA) et par les fédérations de parents d'élèves.  

Le 12 mars, les personnels des lycées Maupassant et 

Descartes apprennent par les syndicats que la suppres-

sion d'un poste de conseiller principal d'éducation (CPE) 

au lycée Descartes est officialisé. Le mot d’ordre du rec-

torat aux syndicats : surtout garder l’information confi-

dentielle. C’est raté !  

Une pétition a recueillie près de 1 500 signatures. Mal-

gré plusieurs courriers de contestation, envoyés par la 

sénatrice Céline Brulin, la députée Marie-Agnès Pous-

sier-Winsback, la ville de Fécamp, des manifes-

tations devant le lycée et un blocage de l’établis-

sement par les élèves, le rectorat le martèle : le 

poste de CPE sera bien supprimé à la rentrée ! 

Un mépris assumé, qui en dit long sur l’esprit du 

gouvernement, pour qui 

l’Education Nationale est 

juste une variable d’ajus-

tement budgétaire, com-

me pour le reste de la 

fonction publique. Les 

élèves, les parents, les 

personnels, c’est se-

condaire !  

C'est la qualité des mis-

sions transversales des CPE, communes aux 

deux lycées, qui vont être impactées. Un poste 

en moins, c'est moins de temps pour lutter contre 

le décrochage scolaire, le harcèlement, ou enco-

re le suivi des élèves en situation de handicap, 

qui sont 25 %. Les personnels, les élèves et pa-

rents d’élève de la cité scolaire Descartes-

Maupassant sont déterminés à se battre encore. 

La colère grandissante est à l’image du mépris 

du rectorat.  

Tout ça pourquoi ? Mettre en œuvre une politi-

que de réduction budgétaire qui n’a aucun sens, 

alors que la France n’a jamais été aussi riche, et 

que l’argent s’en va gentiment, facilement, dans 

les poches d’une minorité d’ultras-riches.  

Après avoir annoncé une augmentation du bud-

get de l’Éducation nationale Attal prévoit finale-

ment des coupes budgétaires colossales pour le 

budget 2024. Le décret annulant 10 milliards de 

dépenses prévoit une véritable saignée dans l’E-

ducation Nationale avec 692 millions d’euros à 

rendre. Cela représente une baisse de 2 620 

postes d’enseignants dans le 1er degré public, 

de 1 740 dans le second degré et de plus de 4 

500 postes d’AED et AESH. Mais c’est un gou-

vernement au service de l’intérêt général, n’en 

doutons pas !  

https://snudifo76.fr/carte-scolaire-rentree-2024-des-retraits-en-pagaille/
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-357848-actualise-pays-de-caux-les-fermetures-de-classes-prevues-pour-la-prochaine-rentree
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-357848-actualise-pays-de-caux-les-fermetures-de-classes-prevues-pour-la-prochaine-rentree
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-357848-actualise-pays-de-caux-les-fermetures-de-classes-prevues-pour-la-prochaine-rentree
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-357848-actualise-pays-de-caux-les-fermetures-de-classes-prevues-pour-la-prochaine-rentree
https://www.humanite.fr/societe/choc-des-savoirs/groupes-de-niveau-le-choc-des-savoirs-est-une-imposture-analyse-le-chercheur-stephane-bonnery
https://normandie.snes.edu/csa-academique-la-rectrice-de-normandie-contredit-les-declarations-de-la.html
https://normandie.snes.edu/csa-academique-la-rectrice-de-normandie-contredit-les-declarations-de-la.html
https://normandie.snes.edu/csa-academique-la-rectrice-de-normandie-contredit-les-declarations-de-la.html
https://www.change.org/p/non-%C3%A0-la-suppression-d-un-poste-de-cpe-au-lp-descartes-fecamp
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-360797-fecamp-cpe-la-mobilisation-n-aura-pas-suffi-au-lycee
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-360797-fecamp-cpe-la-mobilisation-n-aura-pas-suffi-au-lycee
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359586-fecamp-suppression-de-poste-au-lycee-descartes
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359586-fecamp-suppression-de-poste-au-lycee-descartes
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359586-fecamp-suppression-de-poste-au-lycee-descartes
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359586-fecamp-suppression-de-poste-au-lycee-descartes
https://www.lecourriercauchois.fr/actualite-359586-fecamp-suppression-de-poste-au-lycee-descartes
https://www.sudeducation.org/communiques/education-nationale-non-aux-nouvelles-suppressions-de-postes-pour-la-rentree-2024/
https://www.sudeducation.org/communiques/education-nationale-non-aux-nouvelles-suppressions-de-postes-pour-la-rentree-2024/
https://www.sudeducation.org/communiques/education-nationale-non-aux-nouvelles-suppressions-de-postes-pour-la-rentree-2024/
https://www.sudeducation.org/communiques/education-nationale-non-aux-nouvelles-suppressions-de-postes-pour-la-rentree-2024/
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